La veille du jour de l’arrivée des marcheurs, le maire qui avait accepté tout d’abord de prêter la salle des associations pour la soirée organisée par les marcheurs et SDN41 a dû changer d’avis suite à une proposition de réunion « publique » (ce mot était en trop) d’information de la part de SDN41 et à la visite de 2 gendarmes à son bureau (envoyés par qui ??) à ce sujet.

La séance extraordinaire du conseil municipal de Lestiou du 30 mai au matin a été assez animée  et a conduit à une forme de "compromis" entre les "pro-nucléaires" et les "antis", a savoir: la salle des associations nous a été refusée, mais le terrain près du tennis fut prêté à titre gracieux (ainsi que les tables et le barnum).

____________________________

Nous retrouvons les marcheurs ; le RDV est  à 19h ; ils sont arrivés 1h en avance et se reposent ; nous n’avons pu les rejoindre au cours de leur marche, ne connaissant pas leur itinéraire précis.

La réunion publique se fait dans l’herbe en face de la centrale ; le cadre est bien choisi.

Au Tertre donc, Michel EIMER, président de la CLI (Commission Locale d'Information) de la centrale nucléaire de St Laurent, a répondu présent à la réunion. Plusieurs élus sont présents, dont Y.M.Hahusseau (maire-adjoint de St Laurent) et JF.Mézille (maire d'Avaray). M.Gonin, maire de Lestiou, s’est également manifesté le temps d’une visite. Pour la presse, Bernard Sautenet de la NR. Nous sommes une petite centaine de personnes présentes dont des têtes nouvelles venues s’informer ; pas trop mal vu que la seule information sur la réunion est passée via les emails des anti-nucléaires locaux, donc de façon bien discrète…

Nicole Combredet, élue écolo à Avaray, lance le débat et donne la parole à Michel Eimer ; Emmanuelle Somer assure la traduction pour les marcheurs.

Les sujets débattus sont :

-
les accidents survenus sur la centrale de Saint Laurent ;

· le rôle de la CLI (Commission Locale d'Information) ;

· les rejets des centrales ;

· les maladies liées à l’exploitation nucléaire ;

· la privatisation ;

· l’arrêt et le démantèlement des centrales ;

· les coûts réels ; les impôts ;

· les réserves mondiales d’uranium ;

· l’exploitation militaire.

Après le débat la fanfare  "La Casserole" des Montils nous accompagne jusqu'au lieu de pique-nique et de campement, près du terrain de tennis. Là nous partageons un délicieux repas préparé par les bénévoles de SDN41 aux sons de la fanfare.

_____________________

Le lendemain 4 bénévoles de SDN41 (Yohann, Christine, Marie-Ange et Emmanuelle) emmènent en voiture les marcheurs à Saint Laurent des Eaux pour un die-in devant la centrale. 

Les marcheurs marchent les 500 mètres avant la centrale aux sons d’un saxophone et d’un accordéon. A leur arrivée, un journaliste de la NR et un cordon de gendarmerie plutôt panique et tendu les attendent. Les marcheurs manifestent pacifiquement : musique, danse ; die in ; 10min de silence couchés au sol, leur silhouette crayonnée au sol, drapeaux pacifiques flottant. 

Les gendarmes laissent faire, toujours en cordon serré à une vingtaine de mètres de la grille de la centrale où il est indiqué « accueil information public ». 

Ensuite les marcheurs se relèvent au son du didgeridoo puis forment un cercle. 

Les gendarmes nous refusent toute approche à la grille de la centrale et toute communication avec quelques travailleurs postés non loin de là. Nous insistons pacifiquement ; ce n’est pas avec la gendarmerie que nous voulons discuter, mais avec des employés de la centrale. 

Finalement un employé chargé des prélèvements polluants accepte de nous parler moins de 3 minutes, ce restant toujours derrière le cordon policier. Aurions-nous la peste pour qu’ils se méfient à ce point de nous?! 

Cet homme nous dit que les prélèvements sont réalisés une fois par an (!) de façon aléatoire et non imposée par EDF par une entreprise qui serait indépendante… mais de l’état (oxymore !!!). Ce sont le seul « accueil » et les seuls échanges verbaux que nous pourrons avoir avec cette industrie dite de service public. 

Certains marcheurs testent la résistance du cordon policier jusqu’à la grille. En effet ils veulent communiquer avec la centrale directement, non avec les gendarmes ; en effet les entreprises en général, publiques ou privées, n’ont pas la disponibilité policière pour leur sécurité et n’ont en principe pas recours à elle pour dialoguer avec leurs clients. Cette situation nous paraît donc des plus absurdes, même en dépit de la règle de sécurité antiterroriste. 

Tout ceci se déroulant pacifiquement, aucun des marcheurs n’est embarqué au poste même si l’on frise un instant cette situation lors des tests d’approche des marcheurs (signe de menottes entre agents ; panique sous-jacente de ceux-ci). Les marcheurs sont restés pacifiques jusqu’au bout malgré la tension très forte parmi les gendarmes.

Les marcheurs sont extrêmement déçus du manque de communicabilité et sidérés de l’approche policière de la situation. Ils repartent frustrés suite aux événements matinaux à la centrale, en direction de Genève.

